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DECLARATION LIMINAIRE AU CAEN DU 20 JANVIER 2011
Madame le Préfet, Madame le Recteur, Madame la vice présidente de la Région,
Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames, messieurs,


La délégation UNSA-Education avait décidé de ne pas siéger au CAEN convoqué le 18/01/2011.
Ce boycott avait bien pour objectif de dénoncer les conditions de préparation de la carte scolaire 2011.
En ce début d’année 2011 où il serait bon de faire preuve d’optimisme et d’exprimer quelques bonnes résolutions, notre communauté éducative s’inquiète des conséquences des décisions budgétaires pour la rentrée 2011. Après 16000 postes supprimés, soit plus de 310 rien que pour l’académie de Dijon, alors que des crédits s’effondrent, notre gouvernement persiste et signe une gestion comptable à court terme et on sait qu’à nouveau 16 000 postes seront  supprimés en 2012.
Les suppressions de postes qui ne cessent de s'accumuler depuis 2003 sont destructrices pour notre système éducatif, et qui plus est dans notre région déjà très fragilisée économiquement, socialement, démographiquement.
Aucun secteur ne trouve grâce: écoles, collèges, (où seules des heures supplémentaires viendront répondre à la hausse du nombre des élèves, mais en aucun cas des professeurs supplémentaires), en Lycée professionnel et en lycée général et technologique où des promesses ministérielles ne sont pas tenues.
Rappelons les données:
•        1er degré: - 125 emplois en Bourgogne pour une perte prévue de – 510 élèves soit un emploi de moins par tranche de 2 élèves!!!
•        second degré: - 186 emplois pour presque 600 élèves de plus 
Et n'oublions pas nos collègues personnels d'accompagnement à l'enseignement et à la recherche qui continuent à être  eux aussi durement touchés.
Aussi la fédération UNSA Education tient à alerter les membres du Conseil Académique de L’Education Nationale sur les conséquences désastreuses du budget 2011.
Où est la logique? La seule est de détruire de l'emploi public et de faire payer aux salariés de la fonction publique, puis, par conséquence, aux élèves et à leurs familles, les méfaits de la crise dont aucun de nous ne peut être jugé responsable ! 
Comment envisager un avenir serein pour la Bourgogne dans ces conditions?
La modernisation du Service Public d'Education , le combat contre les injustices et les inégalités, la réussite de tous les jeunes Bourguignons, l'amélioration de l'offre de formation, la confiance,  nécessitent des moyens budgétaires et humains que vous envisagez de retirer aujourd'hui.
Alors que les élèves seront plus nombreux dans notre académie, les suppressions
annoncées sont destructrices pour la qualité de notre système éducatif, qui est déjà à la dérive, notamment pour les élèves les plus fragiles, comme vient de le démontrer la récente enquête PISA. Les gouvernements français ont, au fil des années, nié, refusé et enfin accepté une enquête indiscutable dont l’UNSA Education, dès 2000, avait reconnu l’importance. La France reste dans une moyenne inquiétante. Le système éducatif devient de plus en plus inégalitaire ; les différences, selon les milieux, s’accroissent. L’élite scolaire se renforce mais à une faible échelle ; le nombre d’élèves en difficulté augmente. L’impact du milieu socio-économique est plus déterminant en France qu’ailleurs.
Les pays qui ont des systèmes éducatifs homogènes voient leurs élèves mieux placés
dans l’évaluation PISA. Les meilleurs résultats sont obtenus dans les pays où les enseignants sont mieux formés et mieux rémunérés. PISA s’est penché aussi sur les
réformes "de qualité" dans de nombreux pays. Ces conclusions-là du rapport PISA rejoignent les exigences de l’UNSA Education pour améliorer la réussite des élèves avec la consolidation du collège unique, le refus des filières précoces, la mise en place d’une préscolarisation, l’association des personnels d’éducation aux réformes, la nécessaire formation initiale et continue des enseignants, l’investissement dans l’éducation.

Ne niez pas que ces résultats sont le signe que nous avons besoin d’une politique qui ne soit pas dévastatrice et qui ait une vision éducative de combat contre l’échec scolaire.
Ce n’est malheureusement pas le cas : après la tentative de suppression brutale des RASED, qui a été menée tambour battant par Xavier Darcos, le ministère de l’Education Nationale continue aujourd’hui en sourdine une stratégie d’asphyxie avec les suppressions d’emplois de personnels spécialisés, sous le terme plus neutre de sédentarisation,  la raréfaction des départs en formation et la dégradation des conditions d’exercice.
A ce jour, après la réduction de l’aide aux élèves en situation de handicap puis après la disparition de la formation des enseignants, après la réduction des moyens dans les services académiques, que reste-t-il pour atteindre les  objectifs du ministre de l’éducation, pardon, du budget ? Bon sang, mais c’est bien sûr ! Augmenter le nombre d’élèves par classe ! Et le tour est joué !
Au passage, les opérateurs sous tutelle du ministère de l’Education Nationale (CNED, INRP, Onisep, Scéren-CNDP) ne sont pas épargnés et devront rendre 34 emplois.

A ce sujet, le décret 2010-1649 qui vient d’être publié au JO du 29 décembre dissout l’Institut national de la recherche pédagogique (INRP) à compter du 1er janvier 2011 et transfère son patrimoine et ses personnels à l’École normale supérieure de Lyon.

Ce décret supprime du Code de l’éducation ce qui faisait référence à l’INRP et notamment les deux premiers articles de nature règlementaire qui faisaient apparaître l’établissement en tant qu’opérateur national de l’État et déterminaient ses missions dans le cadre de ce même code. Si c’est du symbolique, le symbole est ici hautement significatif ! On notera que ce texte faisait référence au réseaux des instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM)… eux-mêmes devenus de simples instituts internes aux universités qui les ont intégrés, dans un contexte de mise en concurrence des formations universitaires. Décidément, le marteau des démolisseurs frappe fort tout ce qui, de près ou de loin, touche à la formation, à la recherche ou à l’innovation en éducation.


Et puis cerise sur le gâteau, en ces temps de vaches maigres pour l'Enseignement Public, école de la République, nous apprenons que les élus UMP aiment les petits arrangements entre amis. Le budget 2011 devait appliquer à l’enseignement public comme aux établissements privés des suppressions de postes. Un amendement à la loi de finances, contre l’avis d’un ministre dépassé,  attribuera aux établissements privés sous contrat quatre millions d’euros ce qui leur permettra de créer 250 postes. Ces quatre millions sont retirés de crédits réservés à la rémunération des personnels administratifs et au fonctionnement des services de l’enseignement public.  La rigueur ne s’applique qu’au service public d’éducation... Lui seul sera confronté à des difficultés alors qu’il accueille tous les élèves dans tous les quartiers.

La mansuétude des élus majoritaires à l’assemblée  est à sens unique. Elle épargne les établissements privés et met en difficulté l’Ecole de la nation, celle qui rassemble, sans distinction d’origine, de fortune et de croyance les élèves de notre pays.
Pour la Fédération UNSA Education, forte de l’appui des 300 000 citoyens ayant engagé leur signature dans la récente pétition pour l’École publique, un changement radical de la politique éducative s’impose. Nous avons d’ailleurs relayé cet appel national auprès du Président de la République, de l’ensemble des groupes parlementaires et des présidents des conseils généraux et régionaux. Nous comptons sur leur soutien pour que l’Ecole de la République retrouve son rang.
Comment les générations futures jugeront-elles la France, pays développé qui pourtant se refuse à investir pour et sur sa jeunesse. ?  Comment notre pays peut-il justifier cette absence d’ambition éducative face au taux élevé des sans emplois chez les moins de 25 ans ? Comment  notre gouvernement peut-il continuer dans cette voie sans tenir compte de cette situation ?
Malheureusement, le choix du gouvernement est celui du désengagement de l’Etat.
La pression de la RGPP entraîne des dégâts importants chez les agents car elle les met constamment sous la pression de la "performance" de "managers" oublieux des missions de service public.
Dans ce contexte, comment doit-on juger l’annonce du passage des primes fixes versées aux recteurs d’académie à des primes variables ? Quelle est la notion de rendement introduite par cette variable ? Veut-t-on récompenser les responsables académiques qui appliquent le mieux la politique de suppression de postes ? Nous nous faisons - à l’UNSA Education - une autre idée de la fonction de recteur.
ET nous vous demandons Madame le Recteur de reconsidérer ces propositions inacceptables.
Comme toute la population de la région nous ne pouvons assister sans réagir à cette casse que notre ministère a  préparée et à laquelle vous allez accepter de participer.

Pour l’UNSA Education, une vision uniquement gestionnaire du Service public ne prépare en rien la sortie de crise et hypothèque gravement et durablement  l’avenir de notre pays.
Sylvie DESCOMBES
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